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Post-scriptum 

> ATTENTION AU SENS DES MOTS! 

Article de Yves Veyrier, Secrétaire confédéral, paru dans FO Hebdo n°3003 

La confédération FO vient d’éditer deux ouvrages: le numéro un de sa nouvelle revue théorique, Forum, et le «livre noir de la RGPP». Le deuxième décrit les effets concrets, néfastes du point de vue de l’usager, de la Révision générale des politiques publiques (RGPP), notamment de sa règle du non-remplacement de un fonctionnaire sur deux partant en retraite et des regroupements, abandons, privatisations de services qui en découlent. Le premier pose, lui, dans ce contexte, la question du devenir du service public en interrogeant diverses approches, économique, historique, politique, philosophique et même linguistique, Alain Rey ayant produit une contribution où il analyse le sens des mots «usagers» et «clients». 

Les mots ont un sens, un sens qui peut évoluer, mais qui n’est jamais utilisé par hasard, a fortiori dans un monde où les médias et la communication – la «com» ou encore les désormais célèbres «éléments de langage» prodigués aux politiques par les grands communicants (agences, instituts de sondages et autres) – dominent l’information et le débat démocratique. 

Il est une expression qui détermine depuis de nombreuses années maintenant les politiques relatives au service public et au rôle de l’État: la «maîtrise de la dépense publique». 

C’est en effet une donnée qui semble être l’alpha et l’oméga, incontournable, de toutes les orientations prises en son nom, qui s’appellent «réforme», «rénovation» ou encore «modernisation» et, aujourd’hui donc, «révision». 

Ainsi, ces politiques, dénommées positivement, proviendraient d’une nécessité, celle de maîtriser ce qui en revanche sonne négativement la dépense publique . 

Nul doute que si l’on fait un rapide sondage, à la question «Pensez-vous nécessaire de maîtriser la dépense publique?», la plupart des personnes interrogées approuveraient spontanément: ce qui n’est pas dépensé pouvant apparaître comme économisé. 

Mais si l’on repose la question en demandant: «Approuvez vous la fermeture de l’école, ou de l’hôpital ou du bureau de poste à côté de chez vous?», on peut imaginer que tout aussi spontanément la réponse sera négative. Et pourtant, la deuxième question n’est que très souvent la conséquence de la première, pour ne pas dire la même question! Tout est affaire de mots. 

D’ailleurs accoler «maîtrise» à «dépense publique» laisse entendre que par nature celle-ci serait galopante. Or, la dépense publique n’est rien d’autre que la part de richesse que les citoyens devraient pouvoir décider, en toute connaissance de cause, de consacrer au service public qui met en œuvre la solidarité nationale. Ne mérite-t-elle pas d’être appelée plutôt «investissement public»? 

Et ne pourrions-nous pas qualifier de dépense publique, au sens ou ils échappent aux citoyens, les milliers de milliards de la spéculation boursière qui prospère sur les réductions des budgets des services publics et des salaires? 

